
 

Cour de cassation, 1 décembre 2021,  n° 19-25.715 (extraits) 

 

Faits et procédure  
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Amiens, 16 octobre 2019), Mme [D] a été engagée en 1978, à temps 
partiel, par l'Union des Industries et Métiers de la Métallurgie de Picardie (UIMM Picardie), 
et à compter de 1996, à temps partiel également, par l'Association Développement 
Formations Industries de la Métallurgie (ADEFIM) Picardie. Elle a été plusieurs années 
représentante employeur, désignée par le MEDEF, au conseil d'administration de l'URSSAF 
de l'Oise. 
 
2. La salariée a été convoquée à un entretien préalable à son licenciement par ses deux 
employeurs le 9 décembre 2008, et licenciée, avec autorisation de l'inspecteur du travail, 
pour faute grave, le 27 mars 2009. 
 
3. Le 21 août 2009, l'autorisation de licenciement a été annulée sur recours hiérarchique par 
le ministre du travail pour défaut de motivation. Le recours contre la décision d'annulation a 
été rejeté par le tribunal administratif par jugement du 6 décembre 2011, jugement qui a été 
confirmé par la cour administrative d'appel le 14 mars 2013. Par arrêts du 11 juin 2014, le 
Conseil d'Etat n'a pas admis les pourvois. 
 
4. Le 28 septembre 2009, la salariée a été licenciée pour faute grave pour les mêmes motifs. 
 
5. La salariée a saisi la juridiction prud'homale pour demander l'annulation de son 
licenciement le 14 octobre 2009. 

Examen des moyens 
 
Sur le deuxième moyen, pris en ses deuxième à cinquième branches, les troisième et 
quatrième moyens du pourvoi principal, et le moyen du pourvoi incident, ci-après annexés 

 
6. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 
statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation. 

 
Sur le deuxième moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche 
 
Enoncé du moyen 
 
7. La salariée fait grief à l'arrêt de constater que les licenciements notifiés selon la procédure 
de droit commun le 28 septembre 2009 sont licites, qu'ils reposent sur une faute grave et de 
la débouter en conséquence de ses demandes à ce titre, alors « que l'employeur ne peut 
refuser la réintégration d'un salarié protégé après annulation de l'autorisation fondant son 



licenciement que s'il justifie d'une impossibilité absolue de réintégration ; que le refus d'une 
partie du personnel de travailler à nouveau avec ce salarié ne saurait constituer une telle 
impossibilité ; qu'en affirmant que les employeurs avaient excipé d'une cause légitime pour 
ne pas procéder à la réintégration de Mme [D] en prenant en considération les desiderata 
des salariés ayant exercé leur droit de retrait, en soutenant qu'ils avaient été victimes d'un 
harcèlement de la part de cette salariée, quand une telle circonstance était impropre en elle-
même à caractériser une impossibilité absolue de réintégration, ce que les juges du fond 
auraient dû vérifier in concreto et relever, la cour d'appel d'Amiens a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article L. 2422-1 du code du travail. » 

Réponse de la Cour  
 
8. En application de l'article L. 2422-1 du code du travail, le salarié protégé dont le 
licenciement est nul en raison de l'annulation de l'autorisation administrative doit être, s'il le 
demande, réintégré dans son emploi ou un emploi équivalent. Il en résulte que l'employeur 
ne peut licencier un salarié à la suite d'un licenciement pour lequel l'autorisation a été 
annulée que s'il a satisfait à cette obligation ou s'il justifie d'une impossibilité de 
réintégration. 
 
9. Ayant constaté que, tenu par son obligation de sécurité dont participe l'obligation de 
prévention du harcèlement moral, l'employeur ne pouvait pas réintégrer la salariée dès lors 
que celle-ci était la supérieure hiérarchique des autres salariés de l'entreprise, lesquels 
soutenaient avoir été victimes du harcèlement moral de cette dernière et avaient à ce 
propos exercé leur droit de retrait, de sorte qu'était caractérisée l'impossibilité de 
réintégration, la cour d'appel a légalement justifié sa décision. 
 


